
CHAPITRE 69

Loi modifiant la charte de la cité de
Sainte-Foy

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que la cité de Sainte-Foy
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 13
George VI, chapitre 101, modifiée par les
lois 1-2 Elizabeth II, chapitre 88; 2-3
Elizabeth II, chapitre 96; 3-4 Elizabeth
II, chapitre 84; 4-5 Elizabeth II, chapitre
90, et 5-6 Elizabeth II, chapitre 92, et
les autres lois qui la modifient, soit de
nouveau modifiée aux fins de lui donner
de plus amples pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 2°, par le suivant:

"2° Pour paver, macadamiser, plan-
chéier, entretenir ou déneiger les rues
de la municipalité, en tout ou en partie,
et pour en payer le coût, en tout ou en
partie, à même les fonds généraux de la
municipalité, ou au moyen d'une taxe
spéciale sur les propriétaires d'immeubles
situés dans un rayon déterminé par le
conseil, ou pour prescrire une répartition
de cette taxe soit en raison de l'étendue
de front de ces immeubles, soit d'après
leur évaluation."
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2. L'article 485 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le quatrième alinéa, par le suivant:

"Ils peuvent entrer aussi sur le rôle
les noms des locataires et le montant du
loyer annuel payé par chacun d'eux."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 500, l'article suivant:

" 5 0 0 a . Tous les amendements au
rôle d'évaluation en vigueur effectués en
vertu de l'article 500 pourront être faits
par bordereau, lequel devra être signé par
au moins deux évaluateurs et authentiqué
par le président du conseil et le greffier.
Ce dernier sera alors autorisé à faire les
entrées nécessaires au rôle d'évaluation."

4 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
et sujet à l'approbation préalable du mi-
nistre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec, la
cité de Sainte-Foy est autorisée à em-
prunter annuellement, pour une période
de cinq ans à compter du premier janvier
1958, par émission d'obligations ou autre-
ment:

a) une somme n'excédant pas cinquante
mille dollars pour la construction ou ré-
fection permanente de chaussées publi-
ques, comprenant rues, chaînes de rues et
trottoirs; et

b) une somme n'excédant pas cinquante
mille dollars pour le prolongement d'aque-
duc et d'égouts et l'amélioration du
système de protection contre les incendies.

5. La cité est autorisée sur simple réso-
lution de son conseil, à donner une main-
levée bonne et valable de la servitude de
passage pour l'installation et le maintien
d'un égout ou drainage établi sur les lots
331 et 332a aux plan et livre de renvoi du
cadastre officiel pour la paroisse de Saint-
Colomb de Sillery, en faveur des lots 323
et 344 aux plan et livre de renvoi du
cadastre officiel pour la paroisse de
Sainte-Foy, maintenant annulés et rem-
placés par les lots 393, 394 et 397 et leurs
subdivisions du même cadastre, en vertu
d'un acte de vente par The Royal Trust
Company es-qualité, en faveur de Les
Pétroles de Québec Inc. reçu devant
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Charles Delagrave, notaire, le 17 décembre
1947 et enregistré à Québec, le 31 décem-
bre 1947, sous le numéro 320,913, ladite
servitude ayant été mentionnée dans
l'acte de vente par Les Pétroles de Québec
Inc., en faveur de Les Pétroles Inc., reçu
devant Charles Delagrave, notaire, le
19 août 1949 et enregistré à Québec le
20 septembre 1949, sous le numéro 338,031.

6 . La cité a et a toujours eu le droit
de vendre des compteurs pour l'imposi-
tion de la taxe d'eau. La cité a en outre
et a toujours eu le droit de vérifier le fonc-
tionnement de ces compteurs, d'en sceller
le mécanisme et d'en déterminer la mar-
que et le modèle. Toute personne qui
empêche un officier de la cité de procéder
à l'examen d'un compteur d'eau installé
dans les limites de la cité est passible
d'une amende n'excédant pas vingt dol-
lars et d'au moins huit dollars, ou d'un
emprisonnement d'au plus trente jours.

T. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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